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Cl1am.bre des Représentants. 

SÉANCE DU 50 JANVIER 1875. 

Budget du Ministère de la Guerre, pour l'exercice ! 875 (' ). 

RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CEN'fllALE (t), PAH M. THONIS5EN, 

Msssrsuas, 
Lorsque le Département de la Guerre formula, a11 mois d'octobre dernier; les 

amendements qu'il avait à présenter pour Je budget de l'exercice 1875, son 
attention n'avait ~as encore été attirée sur les ehangemènts que l'on devrait 
apporter à l'art. 5'2 (pensions et secours). 

l\lais, en établissant plus tard Ja situation du même art. 52 du budget de ·1872, 
Je Département de )a Guerre a constaté que les crédits qui y étaient portés pour 
les pensions provisoires des sous-officiers et soldats, ét pour le premier terme 
des pensions définitives, étaient insuffisants, et il a dû demander, de cc chef, un 
crédit supplémentaire, qui lui a été accordé par Ja Joi du· 51 décembre 1872. 

Celle insuffisance était Je résultat de l'exécution de la loi du 5t 'juillet t871, 
qui a augmenté d'environ 10 p. 0/o le taux. des pensions militaires de Lous les 
grades, à l'exception des officiers généraux. 

Comme les crédits portés à l'art, 52 du budget de 1873 ont été calculés sur le 
même pied qu'en 1872, il est nécessaire de prévoir, dès à présent, l'insuffisance 
de ces crédits. En procédant autrement, on rendrait inévitable une nouvelle 
demande de crédits spéciaux. 

C'est pour ces motifs que, depuis la distribution du rapport constatant les 

(1) Budget, n• Si, VU (session de 1871-1872). 
Amendements du Gouvernement, n° 4. 
Happorl, n° 87. 

(') Ln section centrale était composée de 111111. ScuoLLAERT, président, J)E'TY os Tuozée, 
CooHANS, 'fflONISS&N, NOTUOIIB, DELAET et VAN 9vBRLOOPo 
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délibérations de ta section centrale, M. le Ministre a fait parvenir à celle-ci la note_ 
suivante : 

t< Le crédit de 96,000 francs, porté à J'art. 52 du budget de la Guerre, est 
destiné à couvrir les dépenses ci-après, savoir : 

>> Litt. A. Pensions temporaires (sous-officiers et soldats pen- 
sionnés pour un an) . • . . . . •.. . • • • . . fr. 64,876 !4 

» Liu. B. Premier terme des pensions civiles eL militaires. . H,500 ,, 
,> Litt. C. Secours ù d'anciens militaires, à Jeurs veuves, etc. 16,650 J> 

» Litt. lJ. Secours aux refugiés politiques (charge temporaire). r,40 ,, 
» Litt. E. Secours à deux veuves d'officiers de l'armée des 

Indes (charge temporaire). . . . . . . . . . • . . 2,455 86 

,, Total. . • . fr. 96,000 » 

» Les crédits formant les litt; d et B de cet article, et qui concernent les pen­ 
sions provisoires des sous-offleiers cl soldats, et le premier lerme de toutes les 
pensions déflnitivcs, s'élèvent ensemble à fr. 76,576-14.; ces crédits ont été 
évalués en prenant pour base l'ancien taux des pensions, que la loi du 51 juil­ 
let i87i a majoré d'environ {0 p. 0/o pour tous les grades, à l'exception des 
officiers généraux. 

>> L'augmentation de dépense résultant de l'exécution de la loi du 51 j uillet 187 t, 
et qui n'était pas prévue au budget de l'exercice t8721 a obligé le Département 
de la Guerre ÎI demander, pour cet exercice, un supplément de .erédit de 
9,000 francs, qui a été alloué par la loi du 5{ décembre dernier. 

1, 1I y a donc lieu de prévoir également cette augmentation de dépense. pour 
l'avenir, et de porter, à l'art. 32 du budget de {875, le supplément de crédit néces­ 
saire pour la couvrir. 

» Cet article devrait, en conséquence, être augmenté d'une somme de 
7 ,~00 francs, comme suit : 

• • fr. 6,~00 
f,000 

:t.> Fr. 7 ,f>0O 

>) Le crédit total de l'article 52 serait ainsi porté de· 96,000 francs à 
. - 

i05,500 francs. ,, 

)) Litt. A. Pensions provisoires . . . • • 
>) Litt. B. Premier terme des pensions civiles ci militaires 

La section centrale, déterminée par les raisons alléguées dans ceue note, a 
décidé, par trois vo.ix contre une, qu'il y avait lieu de porter de 96,000 francs à 
103,oOO francs le crédit flgurant à l'art. 52 du budget, en majorant le litt. A do 
6,üOO francs et le litt. B de i ~000 francs. 

Le Bapporteur, 
THONISSEN. 

Le Président, 

SCHOLLAERT. 


